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A vant d’entrer dans le vif du 
sujet, je voudrais remercier 
Florian Feillet, ancien 
rédacteur en chef du Taurillon en 
Flam’s, sans qui je n’aurai sans doute 
pas eu l’honneur de cette noble tribune. 
C’est grâce à lui, que vous avez, chères 
lectrices et chers lecteurs, cette belle 
nouvelle maquette de notre journal. Une 
maquette plus lisible et plus 
sophistiquée. 

Maître Florian Feillet intitulait 
son dernier édito, « Un nouvel 
espoir ? ». En clin d’œil au titre du 
premier opus de la saga Star Wars, il 
interrogeait le moment particulier que 
connaît la construction européenne 
actuellement. Un moment où tous les 
doutes et les espoirs sont permis. En 
effet, comme l’illustrent les évènements 
en Catalogne, les négociations sur la 
prolongation du glyphosate ou 
l’interminable négociation du contrat de 
coalition en Allemagne, l’avenir de 
l’Europe est une chose sans cesse 
remise en question. C’est pourquoi, au 
vu de l’actualité européenne de ces trois 
derniers mois et peu après la sortie du 
dernier opus de la saga Star Wars, il 
nous faut reprendre les mots désormais 
célèbres de Yoda : « Difficile à voir. 
Toujours en mouvement est l’avenir » 
de l’Europe. 


Edito 

suspense insoutenable 


La question de l’avenir se pose 
en particulier dans les négociations qui 
ont eu lieu sur la prolongation du 
glyphosate au sein des institutions de 
l’Union européenne. Comment garantir 
une agriculture durable et rentable ? 
Comment garantir la santé des 
consommateurs ? Comment protéger 
l’écosystème des produits chimiques 
dangereux ? Autant de questions qui 
n’ont sans doute pas trouver de réponse 
satisfaisante dans le dénouement de ces 
négociations rocambolesques. Nous 
sommes allés en discuter avec Maria 
Heubuch, eurodéputée allemande des 
verts. 

Nous revenons également dans 
ce Taurillon en Flam’s sur la crise en 
Catalogne à travers un dossier spécial. 
On peut croire d’abord que cette 
interminable crise est un problème 
uniquement Espagnol. Cependant, si 
Ton regarde de plus près, elle est un 
véritable condensé de tous les maux de 
l’Europe. Identité, souveraineté, droit 
des peuples à disposer d’eux mêmes, 
inégalités économiques et même les 
questions migratoires sont autant 
d'éléments qui ont animé les 
évènements catalans. L’Union 
européenne s’est d’ailleurs bien gardée 
de prendre toute décision audacieuse 
sur la question. A travers le cas de la 
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Catalogne, on retrouve la question de la 
place des régions dans la construction 
européenne. Place qui souffre de la 
comparaison avec ceux des Etats, 
malgré une véritable volonté de 
développement de l’intégration 
européenne au niveau des régions. À 
l'ombre du cas de la Catalogne se cache 
la construction d'une Europe 
interrégionale, que les Etats nations 
cherchent à endiguer. 

Ainsi, l’Europe connaît un 
moment étonnant fait de 
rebondissements, de retour en arrière et 
d’espoirs nouveaux quant à l’avenir de 
la construction européenne. Un vrai 
sujet de littérature ! En effet, vous 


pourrez voir dans notre rubrique 
culture, comme la littérature et le 
cinéma s’emparent de l’idée et de 
l’histoire européennes. 

Bref, si vous voulez du 
suspense, ne prenez pas la peine d’aller 
voir l’épisode VIII de Star Wars au 
cinéma, mais suivez l’actualité et lisez 
un Taurillon en Flam’s ! En voilà une 
bonne résolution pour 2018 ! Sur ce, je 
vous souhaite une bonne lecture et une 
très bonne année ! 

Nicolas Etienne 

Rédacteur en chef du Taurillon en 
Flam's 
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CATALUNA OU CATALUNYA 


L ’Espagne est ainsi faite, société 
bigarrée qui au fil de l’histoire a 
toujours su dans sa variété re¬ 
connaître sa pluralité. C’est la grande 
spécificité de l’Espagne, elle s’est uni¬ 
fiée par la réunion volontaire de plu¬ 
sieurs royaume et non pas comme la 
France par l’agrégation de provinces au¬ 
tour d’un noyau central. C’est la fragili¬ 
té de l’état-nation espagnol. Pour 
preuve, on dit un français mais des 
espagnols. On pourrait qualifier la rela¬ 
tion entre l’Espagne et la Catalogne de 
je t’aime moi non plus. 

Le statut de la Communauté auto¬ 
nome dans l’histoire 

Les événements d’octobre 2017, 
nous amène à nous interroger dans ce 
qui se trouve être un véritable roman 
picaresque : l’indépendance de la 
Catalogne. Pour comprendre la 
situation, il faut s’arrêter sur les 
spécificités de la composition 
territoriale espagnole. La Constitution 
de 1978, dans l’histoire se trouve être la 
plus progressiste et la plus respectueuse 
de toutes les nationalités qui composent 
l’Espagne. Elle pose les bases pour la 
composition d’un Etat non pas fédéral 
comme sur un modèle allemand, mais 


hybride. Ce sont les Communautés 
autonomes. Les premières autonomies 
ont été données aux territoires que les 
espagnols nomment les « nationalités 
historiques ». Elles sont au nombre de 
trois : la Catalogne, le Pays Basque et la 
Galice. Ces trois régions dont 
l’empreinte identitaire est forte se sont 
déjà vues accorder ce statut sous la 
Seconde République espagnole entre 
1931 et 1936. 

Actuellement, dans chacune des 
Communautés autonomes, qui sont au 
nombre de 17, est appliqué un modèle 
de représentation parlementaire avec 
l’élection d’une assemblée qui élit à la 
majorité le président de la 
Communauté. Ce système garantit une 
décentralisation totale au niveau local 
de la part de l'Etat espagnol. 
Garantissant une liberté culturelles et 
linguistiques respectant toutes les 
composantes de l’Espagne. En Espagne, 
les Communautés autonomes ne 
disposent pas de l’indépendance 
judiciaire. Ce système distingue le pays 
d’autres pays fédéraux. Il n’existe 
qu’une organisation judiciaire unique 
valant pour toutes les composantes 
territoriales du royaume. Les tribunaux 
de justice sont donc compétents pour les 
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délits relevant des lois 
Communautaires comme pour les lois 
votées au niveau national. Ainsi, les 
Communautés ne sont pleinement 
autonomes que dans l’aspect législatif 
et exécutif. La redistribution et le 
principe de subsidiarité afin d’obtenir 
une solidarité effective au sein des 
Communautés autonomes est un des 
principes de base du modèle et de la 
coexistence espagnole. 


trouve racine dans un XIXe siècle euro¬ 
péen bouillonnant. Il repose sur une 
langue, une culture et une histoire com¬ 
mune, comme l’Allemagne ou l’Italie 
qui se sont forgées à la même époque. 
La Catalogne n’intègre l’Espagne que 
par le mariage d’Isabelle de Castille et 
de Ferdinand d’Aragon au XVe siècle. 
Barcelone au sein de ce nouvel en¬ 
semble se trouve être une province ex¬ 
centrée, tournée vers le monde 


Identité catalane ou nationalisme 
catalan ? 

Là est toute la question, depuis 
le retour de la démocratie en 1978, des 
Communauté Autonomes réclament 
plus d’autonomie. Le Pays Basque a 
connu pendant des années la violence 
de l’ETA. La Catalogne a développé 
son particularisme autour de la notion 
de « catalanisme », cela lui permet de 
développer en plus d’une identité forte, 
propre à toutes les régions espagnoles 
un sentiment d’appartenance à une na¬ 
tion. Cette dernière aujourd’hui est 
apparue dans nos médias du fait du ré¬ 
férendum du 1er octobre 2017 portant 
sur l’indépendance de la Generalitat 
(nom catalan pour désigner la Com¬ 
munauté catalane). 

Le nationalisme catalan, 
comme expression d’un particularisme, 



Drapeau indépendantiste catalan 


méditerranéen alors que l’avenir espa¬ 
gnol au XVIe siècle se trouve à l’Ouest, 
vers le Nouveau-Monde. 

Néanmoins, le XIXe siècle 
permet un changement radical dans 
l’équilibre des forces. En effet les indus¬ 
tries s’installent en Catalogne, une vie 
culturelle se développe, Barcelone est 
une ville laïque, moderne, ouverte au 
monde, nourrie de fortes revendications 
tant sociales que politiques. A ce propos, 
le général Espartero aurait dit après 
avoir maté l’insurrection barcelonaise de 
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1842 : « il faudrait bombarder Barce¬ 
lone tous les 50 ans ». Tandis qu’au 
même moment, le reste de l’Espagne 
tarde à entrer dans la modernité et dans 
le XXe siècle. 

L’indépendance comme solution ? 

Aujourd’hui encore, c’est la 
perception de l’impôt, la reconnaissance 
plus accrue d’un particularisme et la re¬ 
distribution des richesses, où réside le 
nœud gordien du problème entre la Ca¬ 
talogne et le reste de l’Espagne. A 
l’aube d’un XXIe siècle où l’Union eu¬ 
ropéenne se tourne vers une union tou¬ 
jours plus accrue des peuples, vers un 
effacement des frontières, comment 
peut-on définir l’indépendance ? Les 
Institutions européennes ont émis un 
avis, l’indépendance d’une région d’un 
Etat-membre reviendrait à acter la sortie 
de l’Union et donc se priver de ses 
avantages. La vraie question, pour éviter 
ce que nous pourrions qualifier de Cata- 
lexit, c’est celle de l’interdépendance. 

Aujourd’hui, affirmer que les 
pays sont indépendants relève d’une 
chimère, tous les pays sont interdépen¬ 
dants. Nous l’avons constaté lors de la 
crise de 2008, tous les pays membres de 


l’Union européenne ont été touchés par 
la crise des subprimes, événement en 
apparence seulement américain mais 
dont les répercussions se font encore 
sentir dans nos sociétés. La Generalitat 
aujourd’hui par sa tentation indépen¬ 
dantiste, en plus de menacer la co¬ 
existence entre les nationalités 
espagnoles, menace l’interdépendance 
entre les pays européens. Cette situation 
peut mettre en péril la zone euro et donc 
le projet européen si la crise persiste. 
Les répercussions économiques en Ca¬ 
talogne et en Espagne interfèrent avec 
les autres. Même réalité au niveau poli¬ 
tique, l’indépendance catalane revient à 
ouvrir une boîte de pandore au sein 
même de l’Union européenne, favori¬ 
sant la désunion, l’incohérence et la fin 
du projet européen tel que nous le 
connaissons. 

Tristan Tottet 
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Politique régionale de l’UE : l'Union devait-elle 
soutenir le sécessionnisme catalan ? 


L e 1er octobre, le référendum 
organisé par la Generalitat en 
Catalogne menait à une victoire 
de la thèse séparatiste. Le 
Gouvernement central s’est toutefois 
immédiatement opposé à une telle issue 
et a déclaré illégales tant l’organisation 
du scrutin qu’une déclaration unilatérale 
d’indépendance. Face à cette 
impossibilité de dialogue entre l’Etat 
espagnol et la Catalogne, des appels ont 
alors été lancés à l’Union européenne 
afin qu’elle joue un rôle de médiateur 
dans le conflit. 

Celle-ci a néanmoins refusé de 
s’immiscer dans ce que ses dirigeants 
estiment être un problème interne à 
l’Espagne. Ainsi, Donald Tusk, 
président du Conseil européen, Jean- 
Claude Juncker, président de la 
Commission européenne, ou encore 
Karl-Heinz Lambertz, président du 
Comité européen des régions, ont tous 
rejeté l’idée d’une médiation 

européenne entre Madrid et Barcelone, 
invoquant notamment l’incompétence 
de l’UE et le principe de souveraineté 
des Etats. Par ailleurs, la Commission a 
maintenu clairement sa position selon 
laquelle une région devenant 


indépendante n’est pas d’office membre 
de l’Union européenne mais doit passer 
par le biais du processus d’adhésion. 
Une nouvelle République de Catalogne 
devrait alors être traitée comme un Etat 
tiers. 

Il y a donc une volonté marquée 
de l’Union européenne de ne pas entrer 
dans le débat entre la Catalogne et l’Etat 
espagnol. Cette mise en retrait a été 
vivement critiquée, de nombreuses 
personnes estimant que l’UE se devait 
de défendre le droit à 
l’autodétermination des catalans. L’un 
des arguments des détracteurs du 
mutisme de Bruxelles est de souligner le 
manque de cohérence de cette position 
au regard du fort investissement de l’UE 
au niveau des régions. Il convient 
toutefois de nuancer cette prétendue 
contradiction, notamment parce que la 
politique régionale développée par 
l’Union depuis le Traité de Maastricht 
(1992) poursuit un but principalement 
économique. 

Ainsi, l’article 174 du Traité sur 
le fonctionnement de l’Union 
européenne (TFUE) intègre la politique 
régionale de l’Union à une politique 
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plus large de « cohésion économique, 
sociale et territoriale ». De plus, 
l’objectif poursuivi est celui de « réduire 
l'écart entre les niveaux de 
développement des diverses régions et 
le retard des régions les moins 
favorisées ». Différentes mesures sont 
mises en œuvre dans ce but, par 
exemple favoriser la reconversion des 


anciennes régions industrielles en déclin 
ou accélérer la modernisation des zones 
agricoles afin de lutter contre le 
chômage. 

En parallèle, l’UE a également 
tenu à donner aux régions la possibilité 
de faire entendre leur voix dans 
l’adoption des politiques européennes. Il 



existe donc une réelle volonté d’intégrer 
les régions dans l’élaboration des 
politiques de l’Union européenne. C’est 
dans ce but qu’a été institué le Comité 
des régions dans le Traité de Maastricht. 
Représentant des entités régionales de 


l’UE et porte-parole de leurs intérêts, il 
se compose de 350 membres. 

Son rôle est de donner son avis 
à la Commission et au Conseil lorsque 
ceux-ci, respectivement, proposent ou 
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votent l’adoption de mesures affectant 
le niveau local. Dans certains domaines 
(par ex, les transports, la santé publique, 
ou encore la cohésion économique, 
sociale et territoriale), cette consultation 
est obligatoire mais dans tous les cas, le 
Comité des régions peut être interrogé si 
l’un des participants au processus 
décisionnel l’estime approprié. 

Il faut bien voir qu’à aucun 
moment, que ce soit dans la politique 
régionale de développement ou par le 
biais du Comité des régions, l’Union 
européenne ne s’intéresse à la formation 
politique des régions, ni à leurs relations 
avec l’Etat central. Cela va même 
encore plus loin puisque, si certes elle 
cherche à en tenir compte, l’UE ne 
s’attache pas strictement aux entités 
territoriales constituées dans le droit 


interne pour créer les régions 
européennes mais cherche plutôt à 
délimiter des zones équilibrées, en 
superficie, nombre d’habitants, etc. 

C’est pourquoi il semble 
difficilement envisageable de qualifier 
le refus de l’Union européenne 
d’intervenir dans la crise catalane 
d’incohérent au regard de sa politique 
régionale. En effet, les domaines 
concernés sont distincts et il est constant 
que l’UE ne se mêle pas de 
l’organisation politique de ses Etats 
membres. Bien que certains militent 
pour une Europe des régions, l’Union 
européenne demeure une Europe des 
nations. 

Chloé Fauchon 


Coalition : chronique de négociations 
interminables 


I l y a longtemps que l’on avait 
assisté à autant de rebond¬ 
issements politiques en Allemagne. 
Le 24 septembre, l’Union, alliance 
entre la CDU d’Angela Merkel et la 
CSU bavaroise, est arrivée en tête des 
élections fédérales avec 32,9% des 
voix. Avec précipitation, nombreux 


furent les commentateurs à interpréter 
cette victoire, certes modeste, comme la 
certitude de voir Angela Merkel devenir 
une quatrième fois chancelière. 
L’option d’une nouvelle grande 
coalition entre l’Union et les sociaux- 
démocrates ayant été très clairement 
refusée par le candidat SPD Martin 
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Schultz au cours de la campagne, une 
coalition jamaïcaine aurait pour la 
première fois constitué le gouvernement 
à l’échelle fédérale, réunissant le parti 
libéral, l’Union et Les Verts. Force est 
de reconnaitre que les semaines passées 
ont mis fin à cette conviction. 

Il est vrai que personne ne 
pensait que le président du parti libéral 
Christian Lindner se montrerait si 
intransigeant qu’il mènerait à l’échec les 
négociations pour un contrat de 
coalition, accord préalable à la 
formation du gouvernement censé fixer 
ses grandes lignes politiques. Angela 
Merkel ne disposait dès lors que 
d’options très limitées : la formation 
d’un gouvernement minoritaire très 
fragile sur la durée, ou la tenue de 
nouvelles élections. Un retour aux urnes 
demeure toutefois un pari risqué. Il est 
légitimement permis de douter que les 
électeurs renouvelleraient leur confiance 
à des partis qui ont échoué à former une 
coalition. L’AfD seul pourrait se réjouir 
d’une telle situation et espérer de 
véritables gains électoraux. 

C’est finalement le président 
fédéral, Frank-Walter Steinmeier, seule 
personne pouvant procéder à la 
dissolution du Bundestag, qui a permis 
d’espérer trouver une issue à ce contexte 
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inédit. Fort de son rôle de gardien des 
institutions et refusant pour le moment 
de provoquer de nouvelles élections, il 
est parvenu à réunir autour d’une table 
les présidents de la CDU, la CSU et du 
SPD et à relancer les discussions pour 
un nouveau gouvernement de grande 
coalition. Des questions demeurent 
toutefois ouvertes. Et si ce nouveau 
cycle de négociations échouait 
également ? Et si les tensions entre la 
CSU et la CDU atteignaient un point 
de rupture ? Et si Angela Merkel, 
contestée au sein de son parti, finissait 
par se retirer ? 
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De telles interrogations 
contribuent très largement à fragiliser la 
position d’Angela Merkel, et certains 
ont voulu voir dans cette faiblesse la 
possibilité pour le président français 
Emmanuel Macron de s’affirmer en 
Europe. Paris demeure pourtant 
tributaire de la situation à Berlin. Le cas 
de l’autorisation européenne de 
l’utilisation du glyphosate est un 
exemple criant de l’impact international 
de la crise politique allemande. Alors 
qu’Angela Merkel préconisait une 
abstention, le ministre de l’Agriculture 
CSU Christian Schmidt a soutenu de 
façon unilatérale et déterminante le 
renouvellement de l’exploitation du 
produit pour 5 ans. Cet évènement est 
révélateur des répercussions de 
l’instabilité politique allemande sur la 
scène internationale. Tant que la 


République fédérale ne sera pas capable 
de parler d’une voix forte et claire, la 
situation Outre-Rhin et en Europe 
demeurera bloquée. Quels que soient les 
moyens, il est donc désormais 
nécessaire que la République fédérale 
mette fin aux incertitudes en se dotant 
d’un gouvernement stable, avec ou sans 
Angela Merkel. Si la nouvelle grande 
coalition promise aujourd'hui répond à 
cette nécessité, elle a sans doute plus les 
caractéristiques d'un gouvernement par 
défaut que d'un gouvernement stable. À 
suivre. 

Thibault Delabarre 



Bundestag (Parlement allemand) 
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Das umstrittene Pestizidmittel Glyphosat 

Situationsanalyse mit Maria Heubuch, Milchbauerin 
und Europaabgeordnete der Grünen 


m 27. November haben die 
EU-Mitgliedsstaaten 
letztendlich eine Entscheidung 
über die Zulassung des Unkraut- 
vemichtungsmittel Glyphosat getroffen. 
Kurz vor dem Ende der aktuellen 
Glyphosat-Lizenz und nach der 
mehrfachen Verschiebung der 
Abstimmung wurde wider Erwarten die 
Zulassung von Glyphosat um fünf Jahre 
verlângert. 18 der 28 EU-Lânder haben 
fur den Vorschlag der Europâischen 
Kommission gestimmt und somit die 
nôtige qualifizierte Mehrheit erreicht, 
das sind 65% der EU-Bevôlkerung. 
Überraschend war, dass Deutschland zu 
den Lândem gehôrte, die für die 
Zulassung gestimmt haben. Die 
deutsche Bundesregierung war sich 
jedoch nicht einig über die Glyphosat- 
Frage. Agrarminister Christian Schmidt 
(CSU) war fur, und Umweltministerin 
Barbara Hendricks (SPD) gegen eine 
weitere Zulassung. Das führte dazu, 
dass sich die deutschen Vertreter bei 
den vorherigen Abstimmungen 
enthielten, und somit bis dahin keine 
Mehrheit zustande kam. Doch diesmal 
kam es anders: Agrarminister Schmidt 
stimmte in einem weithin kritisierten 
Alleingang für die Zulassung. 


Glyphosat wird in der 
Landwirtschaft hâufig eingesetzt, steht 
aber in Verdacht, gesundheitsschâdlich 
zu sein. Die Weltgesundheits- 
organisation (WHO) hat das Herbizid 
als „wahrscheinlich krebserregend" 
eingestuft. AuBerdem stellt der Einsatz 
von Glyphosat eine Gefahr für die 
Artenvielfalt dar. Aufgrund dieser 
Risiken haben innerhalb der letzten 
Monate mehr als eine Million EU- 
Bürger eine Pétition für das Verbot des 
Pestizids unterschrieben. Die 

Entscheidung über die Zulassung 
verstoBt also gegen das 
Vorsorgeprinzip. Sie vermittelt das Bild, 
dass die EU die Interessen der 
Pestizidindustrie über die Gesundheit 
der Bürger stellt. Dies widerspricht der 
Vorstellung eines Europas, das seine 
Bürger schützt, und erweckt in dem 
schon bestehenden euroskeptischen 
Kontext Misstrauen bei Letzteren. Laut 
Maria Heubuch, Abgeordnete des 
Europâischen Parlaments, müssen die 
Parlamentarier die von den EU- 
Institutionen getroffen Entscheidungen 
nicht verteidigen - im Gegenteil: Sie 
müssen die Entscheidungen 
dahingehend überprüfen, ob sie im 
Sinne der Bürgerinnen und Bürger sind 
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oder in erster Linie den Profitinteressen 
der Konzeme dienen. Die Glyphosat- 
Verlângerung, so Maria Heubuch, ist 
eine solche Entscheidung gegen die 
Bürgerinnen und Bürger. 

Doch nicht aile Bürger 
bedauern die Verlângerung des 


Glyphosat-Einsatzes. Viele Bauem 
sowie Bauernverbânde freuen sich über 
die Wiederzulassung des Pestizids, da 
ein Verbot hôhere Kosten und mehr 
Aufwand mit sich bringen würde. Die 
Befürworter behaupten, dass der 
pfluglose Ackerbau auf manche Arten 
positiv wirkt und dass die Verwendung 



Parlement européen de Strasbourg 


von Glyphosat ein geringeres Risiko 
von Boden- und Winderosionen 
verursacht. AuBerdem argumentieren 
sie, dass es zugelassene Wirkstoffe gibt, 
die schlechter untersucht und potenziell 
gefâhrlicher sind als besagtes Mittel. 
Wâre Glyphosat verboten worden, 
würden diese anderen Substanzen 
vermehrt eingesetzt werden. 


Viele Bauem und Bâuerinnen 
fragen sich nâmlich, wie sie ohne 
Pestizide überhaupt anbauen kônnen. Es 
gehort ebenfalls zu den Aufgaben der 
EU sie dabei zu unterstützen, die Wende 
zu einer pestizidarmen, nachhaltigen 
Landwirtschaft zu gestalten. Heubuch 
zufolge kônnte über die zweite Saule 
der gemeinsamen Agrarpolitik der EU, 
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d.h. über die Fôrderung der lândlichen 
Entwicklung, viel getan werden. Bisher 
sind die MaBnahmen aber unzureichend: 
Wenige Gelder flieBen in die Forschung 
im Bereich biologischen Landbau. 
AuBerdem sollte die EU mehr in die 
Beratung investieren, um das Wissen 
auszutauschen. Laut Hcubuch ist 
nâmlich der Wissensaustausch unter 
Bauem bedeutend für eine Verânderung 
der landwirtschaftlichen Methoden. 

Und was kônnen die 
Mitgliedsstaaten tun? Die EU ist für die 
Zulassung zustândig, aber die Lânder 
kônnen selber entscheiden, ob sie ein 
bestimmtes Produkt auf ihrem 
Territorium zulassen. So kündigte der 
franzôsische Prâsident Emmanuel 
Macron kurz nach der Bekanntgabe der 
Zulassung seine Absicht an, den Einsatz 
von Glyphosat innerhalb von drei 
Jahren auf dem franzôsischen Boden zu 
verbieten. Dies bezeichnet Heubuch als 
vorbildlich, in Deutschland kônne man 
zurzeit von einem Ausstieg nur trâumen. 
Dennoch werden Fortschritte in der 
Richtung einer pestizidârmeren 
Landwirtschaft gemacht. SPD- 
Fraktionschefin Andrea Nahles môchte 
eine nationale Initiative für einen 
restriktiveren Einsatz von Glyphosat 
einführen. Auch die Grünen planen nach 


Angaben von Fraktionschef Anton 
Eloffeiter einen nationalen 

Gesetzesentwurf zur Eindâmmung des 
Herbizids. Laut Heubuch soll in diesem 
Entwurf verlangt werden, dass die 
Glyphosatanwendung in der 
Landwirtschaft nur noch nach 
Genehmigung zugelassen wird. Des 
Weiteren, soll eine Einschrânkung der 
Anwendung, durch vorgeschriebene 
Einsatzmengen und Abstandsauflagen in 
der Nâhe von Gewâssem und anderen 
sensiblen Gebieten eingeführt werden. 
Weitere Grünen-Forderungen sind das 
Verbot der Voremtebehandlung, der 
Anwendung auf nicht landwirtschaftlich 
genutzten Flàchen sowie der 
Privatanwendung. 

Aus diesen Gründen kann man 
sich fragen, wie es in der Zukunft mit 
Glyphosat weitergeht. In fünf Jahren 
wird sich die Frage der Weiterzulassung 
auf europâischer Ebene emeut stellen. 
Heubuch befürchtet, dass es nochmal zu 
den gleichen Auseinandersetzungen 
kommen wird. Bis dahin kônnen sich 
die Meinungen aber schon geândert 
haben. Immer mehr deutsche Stâdte und 
Dôrfer entscheiden sich für einen 
Pestizidausstieg auf kommunaler Ebene. 
Falls ein Rückgang zu verzeichnen 
wâre, kônnte laut Heubuch, die Wende 
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in der Glyphosatfrage von den 
Kommunen eingeleitet werden. Der 
nâchste Meilenstein wird im Mârz 2018 
die Entscheidung der Europâischen 
Kommission über die geplante 
Übemahme von dem Glyphosat- 
Erfinder Monsanto durch den deutschen 


Chemieriesen Bayer sein. Diese 
Entscheidung - ebenfalls mehrmals 
verschoben worden - kônnte noch mehr 
Interessenkonflikte mit sich bringen. 

Deborah Goll 


Historical TV sériés : a relay to historical plays ? 


W ho has never watched an 
épisode of Friends, Game 
of Thrones or Orange is The 
New Black ? From funny sériés to 
scientific and historical ones, the choice 
has become larger than ever to satisfy 
the needs of everybody. Since the crâne 
has reached Europe, productions had to 
adapt the content of the shows to their 
own public, and numerous sériés set on 
our continent hâve been created and 
developped during the 2010 decade. 

If we take examples amongst 
the most popular sériés set in Europe, 
we can notice how they are mostly 
bringing back the past of a country to 
their current public. The Crown, which 
is probably the most famous one, shows 
the story of the British Royal Family 
and their relationship to the govemment 
and their people in the 20th century. The 
Tudors is based on the life of King 
Henry VIII and his six wives. In France, 


Versailles is based on the life of French 
King Louis XIV and on his 
megalomany. The drama sériés Medici : 
Masters of Florence enables us to 
discover the stories of the Medici 
dynasty in the 15th century. What ail of 
those TV shows hâve in common is that 
their settings are linked to contexts of 
imperialism or conquests and to world- 
wide-known historical characters whose 
actions and morals are shown through 
such a realism that they tum out to be 
justified décades and centuries later. By 
following characters who are often 
known for the tough features of their 
personalities, the sight we hâve as the 
public of their daily struggles tends to 
make us understanding about their 
actions and moods and feel empathy for 
them. 

In a 21th century in which a 
strong criticism is beared about 
technologies and the lack of culture 
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they lead their users to, historical sériés 
are however an entertaining and 
effortless way of acquiring knowlege. 
Despite the very little room they leave 
to our imagination, their public is 
drown into another environment and is 
given explanations about events that 
hâve contributed to their current 


identities and their popularity is not to 
be denied. Shakespeare and Marlowe, 
you thought no rival could ever surface 
anymore ? Here is a serious one for you 
to be worried about ! 

Anne-Sophie Penaud 


Entretien avec Tristan Kopp, un poète de 

l'Europe 


L e prix de littérature Louise 
Weiss, organisé par l'Université 
de Strasbourg chaque année 
depuis 2014, a imposé à ses participants 
le thème « Europe » lors de la dernière 
édition de 2017. Les étudiants de 
l'Unistra ont voté pour leurs trois textes 
préférés, et le jury de cette dernière 
édition parrainée par l'écrivain Jean- 
Yves Masson a lui aussi décerné un 
prix. Parmi les quatre lauréats, Tristan 
Kopp, l'étudiant en faculté d'Arts du 
spectacle ayant remporté le troisième 
prix du vote des étudiants pour son 
poème Est-ce un Rêve Oublié Par 
Endroits ? a accordé au Taurillon en 
Flam's une interview au sujet de son 
œuvre et du rapport que cette-dernière a 
au thème du concours. 


Bonjour Tristan, pourriez- 
vous tout d'abord nous parler de 
vous votre parcours, votre 
quotidien et vos projets ? 

"Du baccalauréat littéraire à la 
fin de mes deux années de CPGE 
littéraires à Orléans, j'ai suivi des 
options de théâtre. Je suis ensuite arrivé 
à Strasbourg pour entrer en L3 d'Arts du 
spectacle, que j'étudie encore 
aujourd'hui en M2 en recherche avec 
pour cible le le théâtre contemporain et 
la question du jeu testimonial. Je suis 
aussi très actif dans la vulgarisation et 
la communication du théâtre ; je vais à 
toutes les représentations possibles à 
Strasbourg pour en parler dans les 
chroniques que je tiens sur Radio 
Bienvenue Strasbourg, sur un blog « 
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didascalies.fr » ou encore sur ma chaîne 
Youtube que j'ai lancée récemment, « 
Des didascalies ». 

Vous avez remporté le 
troisième prix de l'édition 2017 du 
concours d'écriture Louise Weiss 
dans le cadre de laquelle était 
imposé le thème de l'Europe. 
Cependant, aucun registre ni 
genre de texte ne vous a été 
imposé. Pourquoi avoir choisi le 
poème ? 


"Quand on pense à ce 
mythe (Europe) ce 
qu'on oublie souvent, 
c'est que Zeus ne la 
séduit pas ; il l'enlève 
et la viole. Donc c'est 
un mythe chargé de 
souffrance" 


m'a donné envie d'y participer c'est 
l'ouverture au poème dans le concours. 
Je me doutais qu'il y aurait peu de 
poésie et j'aimais l'idée de me 
démarquer par ce genre et je suis surpris 
d'avoir obtenu cette troisième place 
puisque ce sont les étudiants qui ont 
voté pour les trois premiers prix malgré 
la mauvaise presse concernant la 
poésie." 

Quelles idées vous sont 
immédiatement venues à l'esprit 
lorsque vous avez commencé à 
mener une réflexion sur le thème 
de l'Europe ? 

"Le personnage mythologique 
d'Europe. Quand on pense à ce mythe ce 
qu'on oublie souvent, c'est que Zeus ne 
la séduit pas ; il l'enlève et la viole. 
Donc c'est un mythe chargé de 
souffrance qui m'a toujours interpellé 
dans le sens où il peut servir à désigner 
le monde en pleine souffrance dans 
lequel on vit aujourd'hui." 


"Le thème était en fait 
« Europe » sans article, ils avaient fait 
ça exprès pour maintenir l'ambivalence 
entre le personnage mythologique, le 
continent ou encore l'organisation 
politique. J'ai voulu traiter de ces 
différents aspects. L'an dernier, ce qui 


Tenant compte de vos 
origines et des références à la 
France et à l'Espagne que l'on peut 
trouver dans votre poème, peut- 
on en déduire que vous vous 
considérez comme un citoyen 
français ou européen ? 
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"Je suis extrêmement fier d'être 
français, car c'est un pays très tourné 
vers le social. Je viens d'une famille 
modeste et je trouve bien d'être dans un 
pays qui permet à mes grands-parents 
qui sont en France depuis cinquante ans 
d'avoir un petit fils qui a pu faire des 
études supérieures. Je suis content d'être 
né dans un État qui dorme sa chance à 
tout le monde. Je suis en même temps 
très proche de l'Espagne dont la culture 
qui me plait énormément. Je voue un 
attachement à l'Europe dans le sens où 
je suis content de pouvoir me sentir 
connecté avec d'autres peuples de 
cultures différentes. Par contre je n'y 
trouve pas de cohérence ou de fraternité 
à cause des disparités politiques et 
économiques." 

Une section de votre 
poème est consacrée à une vision 
critique sur l'Europe 

d'aujourd'hui, dans laquelle sont 
évoqués les attentats de Paris et 
Bruxelles. Quel message 
souhaitiez-vous véhiculer dans 
cette section ? Est-ce un message 
d'espoir et de prise de courage de 
la part des populations 
européennes ? 

"Je ne pense pas que ce soit 
l'Europe qui fasse face à ces 


événements mais plutôt les citoyens. Ce 
qui me blesse n'est pas de savoir que 
mon pays est touché par un attentat, 
c'est de savoir que des compatriotes sont 
morts assassinés au nom d'idéologies 
qui n'ont rien de bienveillant. Ce poème 
je l'ai écrit pour moi, ça a été une sorte 
de purgation pour sortir des douleurs et 
des inquiétudes pour me débarrasser de 


"Ce poème je l'ai écrit 
pour moi, ça a été une 
sorte de purgation 
pour sortir des 
douleurs et des 
inquiétudes pour me 
débarrasser de ces 
poids qui pesaient sur 
ma conscience. (...) Ce 
serait plutôt un cri du 
cœur." 


ces poids qui pesaient sur ma 
conscience. Je m'identifie beaucoup 
aux gens qui souffrent. Ce serait plutôt 
un cri du cœur." 

Une autre règle vous a été 
imposée, la mention de 
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l'Université de Strasbourg. Selon 
vous, en quoi Strasbourg est-elle 
un symbole européen ? 

"On dit souvent que l'Europe 
s'est construite sur le couple franco- 
allemand ; Strasbourg est symbolique 
sur ce plan-là. Ce que j'aime ici, c'est le 
côté cosmopolite de la ville. On peut 
croiser une grande diversité de langues, 
de populations différentes, les cultures 


se mélangent, la culture y est 
importante. La carte des frontières, dans 
la vraie vie, quand on traverse à pied la 
frontière entre la France et l'Allemagne, 
on ne la voit pas." 

Propos recueillis par Anne-Sophie 

Penaud 





Agenda 


BONNE ANNEE 2018 ! 


20 et 21 janvier : Journées de ski organisées par les jeunes 
européens de Fribourg 

Avril 2018 : Simulation du Parlement européen 

Le 1er et le 2 juin 2018 : EYE 2018 

Organisé par le Parlement européen cette rencontre rassemble des jeunes de 
toute l'Europe pour débattre de l'actualité européenne. Attention cet 
évènement reste très prisé, vous pouvez vous inscrire jusqu'au 31 janvier 
2018 si vous souhaitez être bénévoles. 

Pour plus d’informations nous vous invitons à vous rendre sur cette page : 
http://www.europarl.europa.eu/european-youth-event/fr/news/registrations- 

opening.html 

Du 20 au 24 juin 2018 : Model Fédéral European Union 
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